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DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(18.11.2003)

Monsieur le Président,

A la demande du Ministre du Travail et de l’Emploi, j’ai l’honneur de vous faire parvenir en annexe
le projet de règlement grand-ducal sous rubrique, avec prière de bien vouloir en saisir la Conférence des
Présidents.

Je joins le texte du projet, l’exposé des motifs ainsi que le commentaire des articles.

Les avis des six chambres professionnelles ont été demandés et vous parviendront dès réception.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

Le Ministre aux Relations
avec le Parlement,

François BILTGEN

*

4.12.2003



EXPOSE DES MOTIFS

L’article 7 du projet de loi relative à la classification, à l’emballage et à l’étiquetage des préparations
dangereuses prévoit qu’un règlement grand-ducal précise les règles générales sur l’élaboration, la distri-
bution, le contenu et le format des fiches de données de sécurité.

Le projet constitue une refonte du règlement grand-ducal du 29 septembre 1995 concernant les fiches
de données de sécurité comportant des informations relatives aux substances et préparations dange-
reuses et de sa modification.

Il garantie un niveau de protection élevé en matière de santé, de sécurité et de protection de la popula-
tion, en particulier des personnes qui, du fait de leur travail ou de leurs loisirs, sont en contact avec des
préparations dangereuses, ainsi que de la protection des consommateurs et de l’environnement.

*

TEXTE DU PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi du 15 juin 1994

– relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses,

– modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de
certaines substances et préparations dangereuses et notamment son article 26;

Vu la loi xx/xx/xxxx relative à la classification, à l’emballage et à l’étiquetage des préparations
dangereuses;

Vu la directive modifiée 91/155/CEE du 5 mars 1991 définissant et fixant, en application de
l’article 10 de la directive 88/379/CEE du Conseil, les modalités du système d’information spécifique
relatives aux préparations dangereuses;

Vu la directive 93/112/CE de la Commission du 10 décembre 1993 modifiant la directive 91/155/CE
de la Commission définissant et fixant, en application de l’article 10 de la directive 88/379/CEE du
Conseil, les modalités du système d’information spécifique relatives aux préparations dangereuses;

Vu la directive 2001/58/CE de la Commission du 27 juillet 2001 portant deuxième modification de la
directive 91/155/CEE définissant et fixant, en application de l’article 14 de la directive 1999/45/CE du
Parlement européen et du Conseil, les modalités du système d’information spécifique relatif aux
préparations dangereuses et, en application de l’article 27 de la directive 67/548/CEE du Conseil les modali-
tés du système d’information spécifique relatif aux substances dangereuses (fiches de données de sécurité);

Vu les avis de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Travail, de la
Chambre d’Agriculture et de la Chambre des Employés Privés;

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Conférence des présidents de la Chambre des Députés;

Sur le rapport de Notre ministre du Travail et de l’Emploi, de Notre ministre de la Justice, de Notre
ministre de la Santé, de Notre ministre de l’Environnement, et de Notre ministre de l’Agriculture et
après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. premier.– 1.a) Le responsable de la mise sur le marché d’une substance ou d’une préparation
dangereuse, qu’il soit le fabricant, l’importateur ou le distributeur, doit fournir au destinataire qui en est
un utilisateur professionnel une fiche de données de sécurité comportant les informations spécifiées à
l’article 3 et à l’annexe, si la substance ou préparation est classée dangereuse au sens de la loi du 15 juil-
let 1994 – relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses, – modi-
fiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines
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substances et préparations dangereuses, ou de la loi du XX/XX/XXXX relative à la classification, à
l’emballage et à l’étiquetage des préparations dangereuses.

1.b) Le responsable de la mise sur le marché d’une préparation, qu’il soit le fabricant, l’importateur
ou le distributeur, doit fournir sur demande d’un utilisateur professionnel une fiche de données de sécu-
rité donnant des informations proportionnées spécifiées à l’article 3 et à l’annexe, pour les préparations
non classées comme dangereuses au sens de la loi du XX/XX/XXXX relative à la classification, à
l’emballage et à l’étiquetage des préparations dangereuses, mais qui contiennent en concentration
individuelle égale ou supérieure à 1% en poids pour les préparations autres que gazeuses et égale ou
supérieure à 0,2% en volume pour les préparations gazeuses au moins une substance présentant un
danger pour la santé ou l’environnement ou une substance pour laquelle il existe, en vertu des disposi-
tions réglementaires, des limites d’exposition sur le lieu de travail.

2. Les informations sont fournies gratuitement au plus tard au moment de la première livraison de la
substance ou de la préparation et, par la suite, après toute révision motivée par de nouvelles informa-
tions importantes relatives à la sécurité et à la protection de la santé et de l’environnement. La nouvelle
version datée, identifiée en tant que „Révision … (date)“, doit être fournie gratuitement à tous les desti-
nataires antérieurs ayant reçu la substance ou la préparation dans les douze mois précédents.

3. La fourniture de la fiche de données de sécurité n’est pas obligatoire lorsque les substances ou
préparations dangereuses offertes ou vendues au grand public sont accompagnées d’informations en
nombre suffisant pour permettre aux utilisateurs de prendre les mesures nécessaires en matière de
protection de la santé et de la sécurité.

Toutefois, si un utilisateur professionnel en fait la demande, une fiche de données de sécurité doit
être fournie.

Art. 2.– Les fiches de données de sécurité doivent être disponibles en langue allemande ou française.

Art. 3.– La fiche de données de sécurité doit comporter les rubriques obligatoires suivantes:

1) identification de la substance/préparation et de la société/entreprise;

2) composition/informations sur les composants;

3) identification des dangers;

4) premiers secours;

5) mesures de lutte contre l’incendie;

6) mesures à prendre en cas de dispersion accidentelle;

7) manipulation et stockage;

8) contrôle de l’exposition/protection individuelle;

9) propriétés physiques et chimiques;

10) stabilité et réactivité;

11) informations toxicologiques;

12) informations écologiques;

13) considérations relatives à l’élimination;

14) informations relatives au transport;

15) informations réglementaires;

16) autres informations.

Il appartient au responsable de la mise sur le marché de la substance ou de la préparation de fournir
les informations correspondant à ces rubriques en les rédigeant conformément aux notes explicatives de
l’annexe.

La fiche de données de sécurité doit être datée.

Art. 4.– Annexe

L’annexe de la directive 2001/58/CE de la Commission du 27 juillet 2001 portant deuxième modifi-
cation de la directive 91/155/CEE définissant et fixant, en application de l’article 14 de la directive
1999/45/CE du Parlement européen et du Conseil, les modalités du système d’information spécifique
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relatif aux préparations dangereuses et, en application de l’article 27 de la directive 67/548/CEE du
Conseil les modalités du système d’information spécifique relatif aux substances dangereuses (fiches de
données de sécurité) publié au Journal Officiel des Communautés européennes No L-212/2001 fait
partie intégrante du présent règlement grand-ducal. Cette annexe n’est pas publiée au Mémorial, la
publication au Journal Officiel des Communautés européennes en tenant lieu.

Art. 5.– Exécution
Notre ministre du Travail et de l’Emploi, Notre ministre de la Justice, Notre ministre de la Santé,

Notre ministre de l’Environnement et Notre ministre de l’Agriculture sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1

Cet article édicte les obligations relatives à la fourniture des fiches de données de sécurité comportant
les informations relatives aux préparations et substances dangereuses.

Article 2

Cet article dispose que les fiches de données de sécurité doivent être disponibles en langue allemande
ou française.

Article 3

L’article 3 énumère les rubriques obligatoires figurant sur les fiches de données de sécurité.

Article 4

Annexe

Service Central des Imprimés de l'Etat
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